I - 	LA CRISE DE L’ANCIEN REGIME





	Necker arrive à nouveau au gouvernement et cherche à apaiser l’opposition en 	rappelant les parlements et en abandonnant les réformes de Lamoignon. Il se trouve 	cependant confronté à la question de l’organisation des futurs états généraux; les 	“ patriotes ”, partisans de profondes réformes politiques et sociales, réclament en effet 	que le tiers état dispose d’autant de députés que le clergé et la noblesse, et que le vote 	ait lieu par tête et non par ordre, ce à quoi s’opposent fermement le parlement de 	Paris. Fin décembre, le roi décide le doublement du nombre de députés du tiers, mais 	ne tranche pas en ce qui concerne le vote par ordre ou par tête. C’est donc dans un 	climat trouble et tendu, aggravé par la crise frumentaire issue des mauvaises récoltes 	de 1788 et par la rigueur de l’hiver, que, dans les premières semaines de 1789, les 	Français sont conviés à rédiger, paroisse par paroisse, leurs cahiers de doléances.








	1.1.	Enrichissement de la bourgeoisie et dépression des années 1770-1780





		Pris globalement le XVIIIème siècle peut être considéré comme l’aboutissement 		d’une longue phase de croissance démographique et de développement 			économique. C’est le recul de la mortalité que fonde avant tout l’accroissement 		naturel de la poblation et permet à l’espérance de vie de passer de vingt-deux 		ou vingt-trois ans au début du siècle à vingt-sept ou vingt-huit ans dans les 		années 1780-1790, principalement du fait de la progressive atténuation des 			grandes flambées de surmortalité; les épidémies meurtrières se font plus rares. 		C'est encore trop tôt pour parler de révolution agricole, l'on observe en 			revanche un plus considérable essor de la production manufacturière, avec en 		particulier le développement  d’une proto-industrialisation dominée par les 		grands marchands fabricants, surtout dans le domaine de l’activité textile. Une 		amorce de décollage industriel commence à se dessiner, servie par le 				développement des échanges, surtout le commerce avec l’Europe et le 			commerce colonial. Le petit peuple des campagnes et des villes a une situation 		chaque fois plus dégradée et à partir du début des années 1770 c’est le 				commencement de la dépression des prix et des revenus.





		1.2.	La conjonction des contestations et l’impact des Lumières





		La fin du XVIIIème siècle représente par le système monarchique une période de 		conjonction des remises en cause. S’y affirme en premier lieu un mouvement 		de vive réaction nobiliaire, tant par la réaction aristocratique, qui vise à 			restreindre les prérogatives royales et à fermer la porte à l’essor de la 				bourgeoisie urbaine, que par une réaction seigneuriale qui passe par les 			tentatives de relèvement des droits féodaux à l’encontre des populations 			paysannes, s’y révèlent en outre les effets d’une conjoncture économique 			difficile, marquée par une chute des prix agricoles qui affecte le revenu des 			ruraux, et par une série de mauvaises récoltes qui entraîne de sensibles 			difficultés de ravitaillement pour les citadins durant l’hiver 1788-1789. S’y joue 		enfin, sans rapport véritable avec les contestations nobiliaires ou les 				frustrations populaires, le développement des aspirations de la bourgeoisie à 		prendre plus de place au sein de l’édifice politique du pays.


		Il y a au long un siècle l’émergence d’un climat intellectuel nouveau 				caractérisé par le mouvement des lumières; sa diffusion accompagne et 			favorise la montée des revendications favorables à une réforme des cadres 			politiques et sociaux de l’Ancien Régime. “ Etat d’esprit ” plus que système 			philosophique en bonne et due forme, les lumières ne constituent pas une 			doctrine cohérente et homogène, dans la mesure où, sur bien des points, des 		hommes tels que Montesquieu, Diderot, Voltaire ou Rousseau se trouvent en 		complet désaccord. Cependant, tous partagent en revanche une attitude 			intellectuelle commune, marquée en particulier par leur confiance absolue 			dans la raison, manifestation suprême de l’intelligence de l’homme et de son 		esprit critique. Considérant pour bon nombre d’entre eux que les individus 			sont naturellement bons, que la nature est source de justice et d’harmonie, et 		que seule la société, ou plus exactement un certain type de société produit la 		perversion, ils développent ainsi un discours optimiste qui fait notamment de 		la science l’instrument de l’émancipation et du progrès de l’humanité vers le 		bonheur terrestre. Les lumières proposent une pensée libérale dominée par le 		principe d’une monarchie tempérée, par une stricte séparation des pouvoirs, 		par l’existence de corps intermédiaires puissants. Un système politique fondé 		sur l’affirmation de la souveraineté du peuple. Tous, Montesquieu, Diderot, 		Voltaire ou Rousseau et d’autres se livrent à une large dénonciation de la 			société de leur époque. Dans le domaine économique, ils proposent un système 		qui consiste à donner la priorité à la modernisation des techniques agricoles, 		mais ils insistent également, en général, sur la nécessité d’une complète liberté 		du commerce et des activités manufacturières, se faisant ainsi les apologues du 		principe de la libre entreprise contre les structures traditionnelles 				d’encadrement par les jurandies. Dans le domaine social, les Lumières 			défendent l’idée d’une correction des injustices les plus flagrantes mais 			revendiquent en fait surtout la possibilité pour la bourgeoisie “ éclairée ”, pilier 		de la prospérité commune, d’accéder aux sphères du pouvoir. En matière 			religieuse ils font preuve d’une vive hostilité à l’égard de l’église, de ses 			pouvoirs et de son dogme. Sur le terrain politique, tous s’accordent pour lancer 		de vigoureuses attaques contre l’absolutisme et pour en appeler au respect des 		libertés fondamentales, liberté individuelle, liberté de pensée, liberté 				d’expression. D’abord freinés par les rigueurs de la censure royale peu à peu les 		idées de la Lumière gagnent du terrain au fur et à mesure que s’assouplissent 		les mesures de contrôle. En province, les idées nouvelles se propagent par le 		biais de toute une sociabilité culturelle qu’incarnent les théâtres, les chambres 		de lecture, les académies, cependant qu’un peu partout les clubs et les cafés, 			lieux de lecture des gazettes, contribuent également à la diffusion de l’esprit des 		lumières. L’univers populaire urbain est peu à peu touché aussi par une 			certaine forme de sensibilité aux Lumières. On voit comme les critiques 			développées par les Lumières, qui peu à peu touchent toute la population, 			deviennent ainsi un levier de remise en cause des structures traditionnelles.











II - 	LA MORT DE L’ANCIEN REGIME





	2.1.	1789, l’année des tournants décisifs 





		Lorsqu’il convoque les états généraux, Louis XVI entend se reposer sur le tiers 		état pour briser la résistance des privilégiés. Mais il se trouve peu à peu pris au 		piège d’un processus révolutionnaire qui s’accélère en se nourrissant  de lui-		même.


		La première étape, à bien des égards décisive, en est constituée par la 				révolution parlementaire du 17 juin. Réussis à partir du 5 mai à Versailles, les 		états généraux rassemblent environ 300 députés pour la noblesse, 300 pour le 		clergé et 600 pour le tiers état. Se pose alors la question du type de scrutin; voter 		par ordre, selon la tradition, placerait le tiers dans une position minoritaire 			face aux ordres privilégiés; en revanche le vote par tête, compte tenu de la 			présence de représentants du bas clergé et de la noblesse “ patriote ”, placerait 		les partisans du changement en position de force. Finalement le 17 juin, 			rejoints par quelques membres du clergé, les députés du tiers se proclament 		Assemblée Nationale. En lui-même un tel vote sanctionne déjà la fin de 			l’Ancien Régime: émanation des ordres hiérarchisés, les états généraux cèdent 		la place à une institution nouvelle issue de la nation; puis le 20 juin, dans la 		salle du Jeu de Paume, les députés de l’Assemblée Nationale vont plus loin 		encore, par leur serment de ne pas se séparer avant d’avoir doté le royaume 		d’une constitution. Le roi cède sous la pression des événements et, le 19 juillet, 		l’Assemblée Nationale se proclame Assemblée Constituante; désormais, la 			souveraineté n’appartient  plus au roi mais à l’assemblée élue par le peuple; 		Louis XVI ne règne plus tant par le droit divin que par la force de la loi. 			Juridiquement, la Révolution est faite.


		Au “ Coup d’Etat ” parlementaire, le roi tente alors d’opposer la force, en 			renvoyant son ministre Necker et en rassemblent ses troupes autour de Paris. 		Dans un climat proche de la panique, une vive agitation gagne alors les 			parisiens, c’est le premier acte de la révolution populaire avec, le 14 juillet, la 		prise de la Bastille par des émeutiers en quête d’armes. La Bastille servait de 		prison d’état. Une fois de plus, Louis XVI s’incline. La chute de la Bastille prit 		rapidement une signification symbolique. En France et à l’étranger, les amis de 		la liberté la saluèrent comme l’aube d’une ère nouvelle. Les provinces sont 			gagnées par l’agitation et un peu partout, dans les villes, le système 				administratif d’Ancien Régime s’effondre et cède la place à des municipalités 		élues, la centralisation traditionnelle faisant place à une fédération de pouvoirs 		locaux issus du vote. En même temps se développe la Grande Peur: la disette 		aidant, les campagnes sont traversées par d’incessantes rumeurs qui font état 		de l’arrivée prochaine de bandes de pillards. Tout un climat d’exaltation se 			propage ainsi, pour conduire à une flambée de violence par laquelle les 			paysans s’en prennent aux seigneurs, à leurs registres et à leurs châteaux, dans 		une atmosphère d’extrême tension. Face à la menace que représentent ces 			troubles ruraux, l’Assemblée cherche alors à  rétablir le calme et dans la nuit du 		4 août, vote l’abolition de tous les droits féodaux. On proclame: égalité des 			personnes devant la loi, ainsi que devant les impôts, abolition de la vénalité et 		de l’hérédité des charges, admission de tous à tous les emplois civils et 			militaires etc. pour l’essentiel, la société des trois ordres n’est plus, et dès l’été 		1789, l’Ancien Régime est révolu.








	2.2.	La guerre et la chute du roi





		De l’automne 1789 à la fin du printemps 1791, le roi et l’Assemblée semblent 		collaborer dans le cadre nouveau d’une monarchie constitutionnelle.


		L’Assemblée, dominée par les patriotes constitutionnels (Mirabeau, La Fayette) 		représentants de la bourgeoisie aisée s’efface de consolider les acquis de la 			Révolution, mais aussi de limiter leur éventuelle extension. Le nouveau 			pouvoir révolutionnaire se trouve rapidement confronté à la montée des 			déséquilibres et des tensions :


		- D’un côté, Paris qui tient en son pouvoir le roi et l’Assemblée, et de l’autre, 		une noblesse dépouillée de ses privilèges, qui pousse Louis XVI à 				l’intransigeance et commence à émigrer pour trouver auprès des cours 			étrangères un refuge et un soutien.


		- Confrontée au problème de l’énorme dette publique contractée par la 			monarchie, l’Assemblée décide ainsi la confiscation générale des biens du 			clergé.


		- Mais c’est surtout la constitution civile du clergé, votée le 12 juillet 1790, qui 		contribue à accroître les tensions politiques. Ce texte consacre le rupture 			unilatérale des relations concordataires avec le Vatican; le Pape Pie VI rétorque 		par la condamnation de ce nouveau régime, ouvrant ainsi la porte à la rupture 		totale entre l’église “constitutionnelle” minoritaire et fonctionnairisée et 			l’église “ réfractaire ” contre-révolutionnaire. Avec ce divorce s’effondre l’un 		des piliers essentiels du système dans lequel vivaient les français depuis des 		siècles, sans doute profondément heurté par l’attitude de l’Assemblée sur ces 		questions religieuses, Louis XVI décide chercher l’appui des souverains 			étrangers. Mais la fuite de la famille royale est arrêtée à Varennes (Juin 1791); le 		temps des illusions s’achève, et l’assemblée suspend temporairement de ses 		fonctions le roi. En septembre l’assemblée constituante cède la place à une 			nouvelle Assemblée législative élue au suffrage censitaire par environ 25 % 		des Français; si elle demeure dominée par les partisans d’une monarchie 			constitutionnelle, les Feuillants, elle comporte également une active minorité 		de gauche, incarnée par le courant girondin, ainsi qu’une petite extrême 			gauche démocrate qui peut s’appuyer sur les sans-culottes parisiens.


		Les Feuillants souhaitent maintenir la paix en Europe; le roi aspire à la guerre, 		afin de restaurer le statu quo ante et la gauche girondine la désire également 		pour diffuser la révolution à l’extérieur, avec cet état le 20 avril 1792, 				l’Assemblée législative déclare la guerre à l’Autriche, que la Prusse s’empresse 		de rejoindre.


		Pour longtemps, la guerre constitue la permanente toile de fond d’une 			révolution au déroulement de laquelle elle va longuement participer.


		Devant la succession de revers apportés par les premiers combats, une 			nouvelle phase d’agitation populaire se développe à Paris et, le 10 août, les 			sans-culottes constituent une Commune insurrectionnelle à l’Hôtel de Ville, 		puis dirigent la prise des palais des Tuileries par la foule. Sous la pression de 		l’émeute, l’assemblée doit décider la suspension du roi, la mise en place su 			suffrage universel et l’élection d’une nouvelle Assemblée constituante appelée 		Convention nationale. Début septembre, la commune de Paris organise les 			premiers massacres perpétrés à l’encontre des “ ennemi de la Révolution ” et, 		sitôt installée, la Convention franchit le pas décisif en abolissant la royauté (21 		septembre 1792) et en proclamant le 22 septembre “ premier jour de l’an I de la 		République ”.








	2.3.	Les fondements idéologiques de la République





		Ils sont tous entiers contenus dans la déclaration des droits de l’homme et du 		citoyen (26 août 1789) qui affirme avec force l’idée de liberté, souligne de façon 		plus nuancée le principe d’égalité et repose implicitement sur des valeurs 			individualistes.


		L’idée de liberté concerne en premier lieu les libertés individuelles, à travers la 		notion de garantie contre tout arbitraire du pouvoir, de même que par la 			garantie de la liberté d’opinion, de conscience et d’expression. En second lieu, 		les libertés sont aussi conçues dans une perspective collective: la souveraineté 		politique réside dans la nation, composée de l’ensemble des citoyens, les 			différents pouvoirs sont strictement distingués, et les représentants de 			l’autorité publique doivent être élus, quel que soit leur niveau d’exercice.


		Par sa part, le principe d’égalité s’incarne principalement dans l’égalité civile 		(“ Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ”) et implique 		l’égalité de tous devant la loi, l’impôt et l’accès aux charges professionnelles. 		L’idée d’égalité sociale n’est guère présente; quant à l’égalité politique, elle ne 		concerne que les hommes et se limite aux bornes d’un système censitaire dont 		sont au départ exclus plus des trois quarts des citoyens majeurs. A ce principe 		des égalités individuelles se joint par ailleurs celui de l’égalité des collectivités. 		Le décret du 15 janvier 1790 met en place une organisation administrative 			radicalement nouvelle, fondée sur la division du territoire national en 83 			départements fonctionnant de manière uniforme.


		En mars 1791, le décret d’Allarde supprime les communautés de métiers, les 		jurandes: c’en est fini de toute l’organisation corporative de l’économie, 			remplacé par l’âge de la libre concurrence. De même, en juin 1791, la loi Le 			Chapelier  pose le principe de la liberté du travail, interdit les grèves et les 			associations professionnelles. Plus aucune entrave de fond ne vient donc 			freiner l’essor du pré - capitalisme industriel et, en ce sens, la Révolution 			constitue bien une “ révolution bourgeoise ”.











III – DE LA TOURMENTE REVOLUTIONNAIRE A LA 	NORMALISATION CONSULAIRE





	La nouvelle assemblée, et avec elle, le nouveau régime se trouvent d’emblée 	confrontés à une libération périlleuse. Hors de ses frontières, la Convention doit 	affronter sur le champ de bataille la coalition des souverains européens, à l’intérieur, 	portée au pouvoir par une émeute, celle du 10 août, et élue par une minorité, elle 	subit une double menace: sur sa gauche, elle risque de se faire déborder par 	l’égalitarisme de sans-culottes et par l’émeute parisienne; sur sa droite, elle peut être 	renversée par la réaction royaliste. Le régime issu du 10 août vit-il dans une 	perpétuelle instabilité.








	3.1.	1792-1794, les années terribles de la République montagnarde





		Au sein de la Convention s’opposent deux tendances majeures, d’une part les 		Girondins, ancienne gauche de l’Assemblée législative, et d’autre part les 			Montagnards (ainsi nommés parce qu’ils siègent sur les bancs les plus élevés). 		Entre les deux, une majorité d’indécis forment la plaine, dont l’attitude 			fluctuante avait une importance décisive.


		Début 1793, les Girondins semblent maîtres de la situation. Bourgeois éclairés, 		libéraux et légalistes dont les assises sont plus provinciales que parisiennes 			conduits par des hommes tels que Brissot, Pétion ou Guadet, ils mènent une 		lutte sans répit pour imposer leurs vues à la minorité montagnarde animée 		par Robespierre, Danton, Moulins ou Marat. Ils ne peuvent empêcher la 			condamnation à mort du roi, puis son exécution le 21 janvier 1793. Dans le 			même temps la situation militaire paraît leur échapper, à partir de la mort du 		roi l’Europe entière se ligue contre les armées républicaines, à l’intérieur se 			soulèvent les paysans catholiques de l’Ouest.


		Débordés de toutes parts, les Girondins doivent donc accepter, au printemps 		1793, le vote de diverses mesures d’exception qui constituent la “ première 			terreur ”: envoi de conventionnels dans les départements pour y activer la 			levée des troupes, création d’un tribunal révolutionnaire, mise en place dans 		chaque commune d’un comité révolutionnaire chargé de démasquer les 			ennemis de la révolution, naissance enfin d’un Comité de Salut public de 			douze membres chargés de contrôler l’action des ministres. Sentant alors que le 		pouvoir lui échappe, la Gironde dénonce le dérapage vers la dictature, mais les 		émeutes répétées des sections sans-culottes conduisent à sa chute: le 2 juin 			1793, la plupart des girondins sont arrêtés et exécutés.


		Ainsi parvenus au pouvoir, les Montagnards hésitent d’une situation 			particulièrement difficile:


		- un pays envahi par les troupes étrangères et déchiré par la guerre


		- une profusion de soulèvements provinciaux déclenchés soit par les royalistes, 		soit par les Girondins


		- un trésor vide


		Tout ça explique les mesures d’exception prises alors par le comité de salut 			public. Dès juin 1793, une nouvelle constitution dite “ Constitution de l’an I ” 		s’efforce d’approfondir les acquis de la Révolution, le nouveau texte proclame 		la liberté de réunion, ainsi que le droit des pauvres à l’assistance et à 				l’instruction; en outre, la souveraineté du peuple s’exprime dorénavant par le 		suffrage universel (masculin); mais la Convention Montagnarde suspend 			l’application de cette nouvelle constitution en décrétant que “ le 				gouvernement provisoire de la France est révolutionnaire jusqu’à la paix ” : à 		circonstances exceptionnelles, vie politique exceptionnelle. En effet, animé par 		Robespierre, le comité de Salut public s’engage dans la voie de la radicalisation 		accélérée; début Septembre 1793. La terreur, est officiellement mise à l’ordre du 		jour, puis est votée une “ loi des suspects ” qui rend tout ennemi de la 			Révolution passible de la guillotine. Pendant que se développe donc une 			intense répression, qui prend également la forme d’une large campagne anti–		chrétienne, les Montagnards optent en outre pour le dirigisme économique, 		par la loi “ du maximum général ” qui bloque les prix et les salaires.


		Cette politique pour le moins énergique porte peut à peu ses premiers fruits et 		les périls tant intérieurs qu’extérieurs s’estompent. Ainsi à la guerre la victoire 		de Fleurus (juin 1794) permet de reprendre l’offensive, et dans l’Ouest, les 			insurgés sont défaits.


		Mais Robespierre et son entourage sont en fait entrés dans un périlleux 			engrenage, celui d’un rigorisme politique qui implique la fuite en avant dans 		la violence; en mars 1794 sont ainsi jugés et exécutés Hébert, le journaliste du 		populaire Père Duchesne, et ses amis les Enragés, symbole de l’extrême gauche 		révolutionnaire; puis vient en avril le tour de Danton, de Desmoulins et des 		Indulgents, condamnés pour leur manque d’ardeur. Robespierre aboutit tant 		par le poids des circonstances que par la nature même de son projet politique, à 		la systématisation de la Terreur: de la mi-juin à la fin juillet 1794, l’on 			dénombre près de 1400 exécutions sur la seule place de Paris.


		Il en résulte bien vite la constitution d’une sorte de Coalition de la peur 			regroupant des modérés, comme Carnot et d’anciens hébertistes, tels Tallien, 		Fouché ou Barras. Le 27 juillet 1794 (9 thermidor au II dans le calendrier 			révolutionnaire) la Plaine abandonne Robespierre et vote son arrestation; il est 		exécuté dès le lendemain, en même temps que Saint-Just et que plusieurs de 		ses proches.








	3.2.	1794-1799: La République bourgeoise des Thermidoriens





		Après les temps des Girondins, puis celui des Montagnards s’ouvre donc celui 		de la Plaine: c’est l’époque thermidorienne du Directoire, qui constitue une 			sorte de tentative de pause dans le processus révolutionnaire, et cela au profit 		de la consolidation d’une République bourgeoise et modérée. Sur le plan 			politique, la “ réaction thermidorienne ” voit le pouvoir contrôlé avant tout 		par les hommes de la plaine (Barère, Cambacérès, Sieyés...), soucieux de 			stabiliser le régime et sa vie politique; dès août 1794, la Terreur est mise entre 		parenthèse et la commune de Paris supprimée, cependant que sont rapidement 		abandonnés. La répression anti-catholique et le dirigisme économique, puis 		l’échec des ultimes tentatives de soulèvement des sections révolutionnaires 		montagnards aboutit à l’écrasement du mouvement sans-culotte, rapidement 		suivi d’une lutte efficace contre la Terreur blanche développée par les 			royalistes dans le Sud-est.


		Ainsi raffermis, les thermidoriens peuvent élaborer une nouvelle constitution 		(“ de l’an III ”), votée en août 1795, caractérisée par le refus implicite de la 			démocratie sociale et par la mise en place de barrières contre tout risque de 			dictature (rigoureuse séparation des pouvoirs). Les vainqueurs de Robespierre 		déploient une vaste activité sur le terrain des institutions scolaires et 				culturelles: création dans chaque département d’une Ecole Centrale (l’ancêtre 		des lycées) fondation de l’Ecole Normale Supérieure et de l’Ecole Centrale des 		travaux publics, mise en place au développement du musée du Louvre, des 		Archives Nationales, de la Bibliothèque Nationale, de l’Institut de France, etc.


		Mais le projet de consolidation de la République modérée se heurte 				rapidement au retour de l’agitation politique; constamment menacé sur sa 			gauche, puis sur sa droite, le pouvoir thermidorien prend sans cesse appui sur 		l’une pour combattre l’autre, et dans cette succession de coups de force 			réprimés il accroît en permanence le rôle politique de l’armée. En octobre 1795, 		l’on doit ainsi faire appel à deux jeunes généraux jacobins, Brune et Bonaparte, 		pour faire échec à l’insurrection royaliste de Vendémiaire. Quelques mois plus 		tard, en mai 1796, la répression se dirige contre l’extrême gauche, en la 			personne de Babeuf et de sa “ conspiration des Egaux ”. Puis c’est à nouveau la 		menace royaliste qui plane sur le Directoire: Si elle a échoué sur le terrain des 		armes (la tentative de débarquement des émigrés à Quiberon, en juin 1795, s’est 		soldée par un fiasco, et les principaux chefs vendéens, Charette et Stoffet, ont 		été pris et fusillés début 1796), elle se développe en revanche par la voie des 		urnes. En effet, une large part de l’électorat aspire avant tout au clame et, 			estimant que le risque provient surtout de la gauche jacobine, se rallie aux 			candidats royalistes lors des élections du printemps 1797. Une fois de plus, le 		Directoire doit faire appel à l’armée, avec Bonaparte , qui fait procéder à 			l’arrestation des dirigeants royalistes en septembre.


		Mais les élections du printemps 1798, puis celles du printemps 1799, consacrent 		alors le retour en force des Jacobins, qui profitent de l’impopularité croissante 		du Directoire, discrédité par tant d’instabilité. C’est dans cette atmosphère 			troublée que Bonaparte, auréolé notamment des succès militaires obtenus lors 		de la campagne d’Italie, revient d’Egypte en octobre 1799.


		Car, en ces années incertaines du Directoire, c’est bel et bien l’armée qui, de 			plus en plus, s’est affirmée comme un phare pour l’opinion. Après la victoire 		de Fleurus, en 1794, et l’ébauche, avec l’entrée en Belgique, d’une Grande 			Nation porteuse de l’idéal révolutionnaire, la Prusse, l’Espagne et la Hollande 		ont signé la paix dès 1795. Face à l’Autriche, Bonaparte a fait preuve de son 			talent lors de la fulgurante campagne d’Italie (1796-1797) conclue par la paix de 		Campoformio. Sauveur de la République et forgeron d’une Europe nouvelle 		composée de “ républiques sœurs ” (batave en Hollande, helvétique en Suisse, 		cisalpine, ligurienne, romaine et napolitaine en Italie), il a certes dû subir 			l’affront d’Aboukir (en août 1798, la flotte française, engagée dans l’expédition 		d’Egypte afin de couper les routes commerciales anglaises, est écrasée), mais 		n’en bénéficié pas moins d’une large popularité. S’ourdit alors un vaste 			complot qui réunit, autour du général victorieux (dont l’on attend qu’il ne 			joue qu’un simple rôle d’instrument) trois membres du Directoire (Sièges, 			Barras et Ducos), plusieurs ministres (Fouché, Tallegrand, Cambacérés), des 			banquiers et des hommes d’affaires (Percégaux, Collot). Le 18 et 19 brumaire (an 		VIII) et 10 novembre (1799), avec l’aide de son frère Lucine, président du 			Conseil de cinq cents, Bonaparte opère un coup d’Etat immédiatement 			couronné de succès, avec la dissolution du Directoire et la création d’une 			commission de trois consuls, Bonaparte, Sièges et Dercos: dix ans après 1789, 		Brumaire clôt la Révolution...











IV -	UN BILAN ?


 


	Dans l’espace restreint dizaine d’années, se sont combinées “ plusieurs ” révolutions 	(celle des députés du tiers état, celle des paysans, celle du peuple de Paris), cependant 	que se succédaient diverses phases révolutionnaires chacune apportant son 	personnel, son programme et son héritage. La crise pré-révolutionnaire, étape 	préliminaire, opposa au pouvoir royal la résistance des privilégiés, par le biais de 	l’Assemblée des notables, des Etats provinciaux et des parlements. Paris commença la 	Révolution proprement dite, quand les états généraux décidèrent de se transformer 	en Assemblée nationale: s’opéra ainsi le premier tournant décisif, avec le transfert de 	la souveraineté du roi vers la nation. Cette révolution des juristes devait se 	prolonger avec l’assemblée Constituante, dont l’œuvre libérale et individualiste prit 	somme toute un aspect plus anti-nobiliaire que proprement anti-monarchique. Mais 	avec la crise du 10 août 1792 s’ouvrit une phase nouvelle, celle de la proclamation de 	la République et de la mise à mort du roi. La révolution se radicalisait, son moteur 	n’étant plus tant la bourgeoisie modérée que le petit peuple de Paris. Dans le même 	temps, la Révolution décentralisatrice des Feuillants et des Girondins faisait place à la 	Révolution autoritaire et centralisatrice des Jacobins et les Montagnards. En province, 	de nouveaux pouvoirs se substituaient aux municipalités traditionnelles, tandis que 	dans les campagnes la révolution paysanne menait à l’émancipation complète de la 	terre et à la suppression définitive des reliquats de la féodalité. Enfin, après 	thermidor, se développe un tout autre moment révolutionnaire, plus complexe mais 	globalement plus proche de la Révolution bourgeoise et liberale que de la Révolution 	populaire et démocratique-autoritaire: c’est à Bonaparte qu’il reviendra de départager 	les deux voies possibles, le coup d’Etat de Brumaire marquant le terme de dix années 	d’oscillations et de rebondissements que venait de connaître la France.














V -	INFLUENCES ET REPERCUSSIONS DE LA REVOLUTION


 


	La révolution représente assurément un ébranlement majeur, dont procèdent 	notamment toute l’histoire politique de la France du XIXème siècle et même, au delà, la 	configuration des répétitives “ guerres franco – françaises ” qui agiteront l’opinion au 	moins jusqu’à la guerre d’Algérie. Elle détermine en effet des clivages profonds et 	durables, au point que l’on peut dans une certaine mesure se demander si 	aujourd’hui encore la France en a vraiment fini avec son héritage. Cette Révolution 	n’a pas été seule ainsi: mouvements d’indépendance en Amérique du Sud, la vague 	de conspirations qui ébranle l’Espagne, le monde allemand ou le royaume de Naples 	après 1820, révolutions européennes parcourt tous ces pays, soulignant l’inadaptation 	des institutions et des structures face aux aspirations nouvelles. Les prolongements 	de la Révolution sont divers et nombreux :


Dans la sphère de l’état, la Révolution modifie d’un même mouvement les 	principes et les pratiques de la vie politiques de la vie politique. Celle-ci devient 	l’affaire de tous et se présente désormais comme l’une des activités les plus valorisées 	de la vie collective, en même temps que son champ s’élargit à des objets nouveaux 	comme l’assistance ou l’instruction. Par ailleurs, elle s’organise selon de nouveaux 	modes de régulation, la consultation du peuple par la voie des élections, la 	délibération publique des assemblées, l’influence de la presse et des clubs ou 	associations (aujourd’hui, partis politiques). Dans tous ces domaines et jusqu’au 	clivage gauche – droite définit le cadre de la vie politique contemporaine non 	seulement française mais on peut dire occidental.


	De même, elle ébauche de nouvelles formes de gestion administrative. La 	révolution entreprend tout un travail de centralisation, de hiérarchisation et 	d’uniformisation dont les effets se font sentir aujourd’hui en France.


Dans le domaine des rapports entre religion et société civile, la Révolution marque 	également un moment clef, en ouvrant la voie au processus de laïcisation qui ne 	cessera par la suite de se développer, donnant la situation actuelle, via la séparation 	du religieux et du politique, de l’église et de la puissance publique.


Du point de vue économique et social le tournant s’avère plus radical encore. En 	détruisant les cadres de la société de l’Ancien Régime, la Révolution instaure un 	ordre nouveau fondé sur l’égalité civile, le libéralisme et l’individualisme qui seront 	les piliers de l’essor du capitalisme en France et du nouveau ordre social.


Finalement, l’idée nationale participe elle aussi des apports révolutionnaires, en ce 	qu’elle sort renforcée de la décennie inaugurée en 1789: élimination de principe des 	particularismes locaux, prise de conscience dans l’opinion de l’appartenance à une 	communauté nationale, apparition de guerres de masse à valeur à la fois: idéologique 	et patriotique, tous ces éléments nouveaux à 1789 sont, eux aussi, appelés à un avenir 	durable.
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